
 Lundi, Hollande est revenu une nouvelle fois à Florange, comme l'assassin 
revient sur les lieux de son crime. En 2012, debout sur une camionnette, il        
assurait, en tant que candidat, que « lui président » se battrait pour que les 
hauts-fourneaux restent ouverts. Un an plus tard, il était revenu en tant que chef 

de l’État.... pour entériner la fermeture du site ! Son seul engagement alors : revenir chaque année. 
Ce lundi, promesse tenue (et sans doute la seule depuis son élection ) il est revenu faire son coup 
de com’ : mais pas auprès des travailleurs... Il a soigneusement évité de rencontrer ceux qui       
manifestaient. Il a préféré s'adresser au patronat... qui en demande toujours plus. 

Les patrons pleurent la bouche     
pleine 
 Non contents d’avoir pour eux le pacte de         
responsabilité et ses 40 milliards d’euros         
d’allègements de charges aux entreprises, la   
nouvelle proposition de François Hollande ne 
leur suffit pas. En effet, le 6 novembre, le       
président annonçait la transformation du CICE 
(crédit d’impôt compétitivité emploi) en baisse 
de charges sociales en 2017. Malgré cela, Gattaz 
et ses amis organisent une « semaine de          

mobilisation » début décembre pour montrer 
leur « exaspération terrifiante ». Sortons nos 
mouchoirs ! 
 

Les travailleurs et la population 
paient la note 
 Le budget de l'Etat 2015 est un des pires 
budgets d'austérité jamais voté. Sur l'ensemble 
des administrations publiques c'est 21 milliards 
d'euros d'économies qui sont prévus. 3,7       
milliards d'euros seront économisés sur les    
dotations aux collectivités locales. La               
dégradation de l'emploi public et des services à 
la population vont s'accentuer. Après les         
travailleurs de la santé qui sont mobilisés       
depuis plusieurs mois contre les fermetures 
d'hôpitaux et la casse de la Sécu, c'est au tour 

des enseignants et des professeurs des écoles 
de plusieurs départements d'entrer en lutte 
contre la disparition programmée des « zones 
d'éducation prioritaire ». Là encore, voilà une 
des belles promesses de Hollande jeté            
aux orties : les 60 000 postes annoncés dans        
l'éducation ! Non seulement ces postes n'ont 
pas été créés mais on déshabille des écoles et 

des collèges de quartiers populaires pour        
accentuer les logiques de rentabilité à l’œuvre 
dans toute la fonction publique. 
 

Ne nous laissons plus dépouiller de 
nos droits, de nos acquis ! 
 Il est frappant de voir que malgré toutes 
ces attaques redoublées contre nos emplois, 
nos conditions de vie ou d'études des plus     
jeunes, aucune perspective de lutte d'ensemble 
n'est proposée par les organisations syndicales. 

Cela n'empêche pas que des luttes éclatent 
comme celles des étudiants de plusieurs        
universités, ou plus généralement d'une partie 
de la jeunesse, révoltée par le monde               
capitaliste et ses plaies écologiques ou sociales. 
Luttes de la jeunesse qui sont confrontés à une 
répression policière de plus en plus forte,    
d'autant plus forte que ce gouvernement est de 
plus en plus impopulaire. Alors, si jeunes, moins 
jeunes, salariés du privé, du public, parents 
d'élèves, privés d'emplois, on s'y mettait tous 
ensemble, c'est sûr que la peur commencerait à 
changer de camp. 



Encore un accident mortel 
 Dans la nuit du jeudi 13 au vendredi 14            
novembre, un ouvrier de la société Colas Rail qui      
travaillait sur le renouvellement de la ligne Rennes-
Redon à été happé par le portique mobile d’un wagon. 
Il a eu la jambe sectionnée et est mort très                 
rapidement.  
 250 salariés du sous-traitant de la SNCF           
travaillent sur ce chantier. Il faut que tous les           
éléments soient donnés aux cheminots du public et du 
privé sur cet accident afin que chaque travailleur 
concerné puisse s'assurer que toutes les mesures sont 
prises pour cela ne se reproduise pas. On travaille 
pour gagner notre vie, pas pour la perdre. 
 

La répression continue 
 12 salariés de l'usine LTR à Spay en grève depuis 
le 12 novembre contre le licenciement boursier de 68 
d'entre eux ont été convoqué mardi au tribunal du 
Mans. Il est désormais devenu illégal de revendiquer 
ce qui est légitime : la dignité et un emploi. Depuis 
plusieurs années maintenant et plus particulièrement 
ces derniers mois, la répression des mouvements    
sociaux, la criminalisation des grèves, les violences 
policières s'accentuent. Ce gouvernement ne parvient 
plus à convaincre de sa politique. Il réprime tout ce 
qui le déstabilise. 

 

Mensonges d’État 
 Les enregistrements liés au meurtre de Rémi 
Fraisse ont été diffusés. Ils confirment que les         
gendarmes savaient dès le départ que leur grenade 
avait tué le jeune militant. Leur rapport au préfet, dans 
les heures qui suivent, le dit aussi clairement. Le    
gouvernement a donc violemment menti en disant 
que Rémi disposait peut-être d’explosifs sur lui, puis 
en attendant plusieurs jours avant d’admettre           
l’évidence.  
La suppression des grenades offensives obtenue jeudi 
dernier n’arrêtera pas les violences policières. Mais 
c’est au moins l’aveu, arraché par les manifestations 
de lycéens, de la responsabilité de la police dans ce 
meurtre.  

 

La Lutte paie 
 Après des mois de grèves, de manifestations et 
de répression, les ouvrières du textile ont commencé à 
obtenir gain de cause au Cambodge.  
 La salaire minimum va augmenter de 28 % en 
2015 passant de 100 $ à 128$, ce qui reste encore 
bien faible et insuffisant pour les syndicats. 
Cette dictature où des marques comme Puma, Gap, 
Zara, Nike ou H&M trouvent qu’il fait si bon à exploiter 
vient de découvrir que les ouvriers peuvent se                                                                                         
révolter jusqu’au point de la faire reculer.  
 

 
 

Leurs feuilles de paie et les nôtres 
 L’homme qui racone que nous sommes trop 
payés, Guillaume Pepy, touche aujourd’hui 450 000€ 
par an, le maximun de la fonction publique. Les dix 
plus hauts salires de la SNCF ont augmenté de 10,3 % 
en 2013 et la rénumération des membres du comité 
exécutif de la SNCF a augmenté de 25 % en un an.  
 Mais ce seraient sans doute des salaires       
d’embauche de 1200 € qui plomberaient le budget de 
la SNCF ! 
 

Votre.train.est.supprimé.com 
 Toujours au rayon gadgets, la SNCF vient de     
lancer sur le web « une plate-forme de contenu » (sic). 
Objectif: renseigner les voyageurs qui ne trouvent 
plus personne à qui s’adresser, ni dans les trains ni sur 
les quais. D’un côté on supprime les emplois, de     
l’autre on fait dans le virtuel. Nos patrons raffolent de 
ces gadgets branchés et inutiles qui plaisent tant aux 
médias.  
  

La Sncf est coupable 
 En 2013 le déraillement d’un train à Brétigny a 
fait 7 morts. Un cabinet d’experts vient d’établir que le 
nombre d’agents de surveillance des équipements 
avait été réduit de moitié entre 2010 et 2012, et que 
la pièce de la voie défectueuse avait été signalée en 
2011 et pas remplacée. Partout l’austérité tue. 

 

Le 6 décembre: Ensemble défendons le 
droits des Palestiniens ! 
 A l'appel de nombreuses organisations dont le 
NPA, un rassemblement aura lieu samedi 06 décembre 
14H30 place de la république au Mans pour           
poursuivre la lutte pour les droits des palestiniens. 3 
mois après Gaza, rien n'a changé ! Manifestons pour 
dénoncer la politique criminel du gouvernement   
israéliens et la complicité du gouvernement français! 
 

Le 29 Novembre toutes et tous dans la 
rue ! 
 A l'appel de la CGT, de la FSU et de Solidaires 
aura lieu une manifestation pour l'emploi, les salaires, 
les pensions, la protection sociale, les services publics. 
A l'heure où le gouvernement continue sa politique 
libérale, où les actionnaires licencient pour garantir 
leurs dividendes, cette manifestation est l'occasion 
d'exprimer dans la rue notre colère contre la politique 
de ce gouvernement. 
 En espérant que cette journée ne soit pas sans 
lendemain, puisqu'il faudra un mouvement             
d'ensemble des jeunes et des travailleurs pour         
inverser le rapport de force. 

RDV 14H30 place de la République au Mans ! 

Si nos idées t’intéressent, n’hésite pas à nous  contacter : npa.sarthe@gmail.com  


